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FILIÈRE LAIT

Criel et Idele s’accrochent pour réduire  
les émissions de GES des fermes laitières
Lors d’un forum de restitution de 5 ans de la démarche «Lait bas carbone» dans les Hauts-de-France et les Ardennes début octobre, Criel (interprofession) 
et Institut de l’élevage ont identifié ensemble des marges de progrès en dépit d’objectifs nationaux difficiles à atteindre. 

Cinq ans après le lancement de la 
démarche «Lait bas carbone» en 
Nord-Picardie-Ardennes, qu’en 
est-il ? C’est pour répondre à cette 
question que le Criel et l’Idele 
(Institut de l’élevage) ont orga-
nisé un temps de restitution le  
10 octobre dernier à Hébuterne (62) 
au-quel une quarantaine de par-
ticipants a pris part. Le projet 
«Ferme laitière bas carbone», 
«c’est une démarche de filière, 
inscrite dans le plan de la filière 
lait qui a été remis au président 
de la République et qui vise à 
engager les fermes laitières dans 
une démarche de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de 
serre», rappelait en préambule 
Amélie Wibart, directrice du Criel 
Nord-Picardie-Ardennes. Si l’idée 
est d’accompagner les éleveurs 
à produire du lait «bas carbone», 
«cela ne peut pas se faire sans un 
certain nombre de partenaires». 
Lancée en 2020, la démarche a 
le soutien (financier) des régions 
Grand-Est et Hauts-de-France, 
du Cniel et du Criel Nord-Picar-
die-Ardennes. 

Des leviers identifiés
L’ambition du projet national 
est forte. Il s’agit en effet de ré-
duire de 20 % les émissions de 
la filière laitière française en 
l’espace de 10 ans. Or, selon 
les résultats constatés dans les 
fermes du nord de la France en-
gagées dans la démarche, cela 
n’est pas si simple… L’analyse 
des résultats des fermes enga-

gées montre que les principales 
sources d’émissions de GES sont 
la fermentation entérique (54 %), 
la gestion des effluents (16 %) 
puis l’alimentation (15 %). Les  
5 ans du projet mené dans le 
grand nord de la France ont néan-
moins permis d’identifier des le-
viers jugés «intéressants» pour 
diminuer l’empreinte carbone de 
l’atelier laitier. Sans grande sur-
prise, ces leviers concernent en 
premier lieu la gestion du trou-
peau : modification de l’âge du 
premier vêlage et longévité des 
animaux ; effectif des génisses 
et renouvellement ; performance 
génétique ou encore optimisation 

de la complémentation minérale. 
A titre d’exemple, Jeanne Averna 
(Institut de l’élevage) rappelle 
que passer de 29 mois à 27 mois 
pour l’âge du premier vêlage per-
met de baisser de 9 % les émis-
sions de GES du troupeau. Sur 
les 67 fermes de la zone couverte 
par le Criel Picardie-Nord-Ar-
dennes ayant achevé leur plan 
d’accompagnement, on constate 
une baisse d’émissions de GES 
de 3 % de l’atelier lait er 18 % en 
considérant le produit viande. 
Toutefois, on constate des écarts 
assez significatifs entre les fermes 
participantes. Car si une majori-
té d’entre elles (61 %) ont réduit 

leurs émissions, les 39 % restants 
les ont augmentées, pénalisées 
par différents facteurs : aléas cli-
matiques, prix des concentrés, 
problèmes sanitaires imprévus…  
En moyenne, la réalisation d’un 
plan d’action pour faire baisser 
ses émissions de gaz à effet de 
serre permet à une exploitation 
laitière de gagner 19 420 euros. 
Néanmoins, si le chiffre peut pa-
raître alléchant, il ne tient pas 
compte du temps de travail in-
duit, des étapes de transition 
et des investissements réalisés. 
Pour Jeanne Averna, la réus-
site d’un plan d’action «bas car-
bone» tient aussi au choix des 

leviers : «Il est important d’avoir 
des leviers qui apportent un gain  
économique».

Comment 
aller plus loin ? 
Une fois le point d’étape effec-
tué, c’est au cours d’ateliers thé-
matiques que les participants à la 
journée de restitution ont échan-
gé sur les moyens et méthodes 
qui permettraient de développer 
les démarches bas carbone. Par-
mi les solutions préconisées, on 
parle de favoriser les échanges et 
de partager les bonnes pratiques, 
d’un engagement des collecteurs 
dans ces démarches à renforcer 
et de mieux coordonner les ac-
tions. En ce qui concerne les éle-
veurs, on parle de «rassurer» ces 
derniers sur un volet administratif 
qui peut être jusqu’à présent gê-
nante, d’insister sur la gratuité de 
la démarche, sur le fait que l’obli-
gation n’est que de moyens, mais 
aussi de garantir une prise en 
charge financière. D’une manière 
générale, les participants à la res-
titution du projet Fermes laitières 
bas carbone en Picardie-Nord-Ar-
dennes se sont accordées sur le 
fait que «la mobilisation doit se 
poursuivre», et que la porte d’en-
trée dans la démarche est «la fois 
technique et économique». Enfin, 
si l’on veut améliorer le bilan de 
la démarche, cela passera par «un 
renforcement de la dynamique 
de groupe et le renforcement de 
l’écosystème des éleveurs».  

Vincent Fermon
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Danone annonce renoncer au soja brésilien
Danone «a cessé de s'approvisionner en soja au Brésil», selon des propos 
du directeur financier rapportés par Reuters en raison de l’application 
prochaine du règlement européen contre la déforestation. En réaction, 
les cultivateurs brésiliens de soja ont appelé à boycotter ses produits. 
Cependant, le groupe distingue le soja pour la nutrition animale et celui 
servant à fabriquer les boissons végétales. Dans le premier cas, l’indus-
triel ne peut pas prouver que le lait qui lui est livré provient de vaches 
n’ayant pas consommé de soja brésilien. Dans l’Hexagone, «nos éleveurs 
laitiers se procurent directement auprès de fournisseurs [d’aliment] de leur 
choix, sans intervention de Danone», écrit le service de communication 
de Danone France. Tout en assurant que le groupe «travaille activement» 
pour s’assurer auprès de ses fournisseurs «un approvisionnement auprès 
de sources durables et vérifiées sans déforestation, quelle que soit l’origine 
géographique». Les fournisseurs des trois quarts des ingrédients laitiers 
du groupe adhèrent à la plateforme SDP (élevage laitier durable) selon le 
rapport intégré 2023. Concernant les boissons végétales, «Danone source 
directement son soja uniquement dans quatre pays : la France, l’Italie, les 
États-Unis et le Canada. 100 % du soja sourcé dans le monde par Danone 
est vérifié Deforestation & Conver-sion Free (vDCF)», informe le groupe.

En bref
Des émissions nationales de GES en baisse de 6,4%,  
loin des objectifs de la filière 
Les émissions de gaz à effet de serre (GES) par litre de lait produit ont baissé de 6,4% 
entre 2016 et 2021, d’après le dernier rapport de l’interprofession laitière (Cniel). La 
filière n’atteindra pas l’objectif fixé dans le cadre de sa démarche RSE «France Terre 
de lait» : réduire de 17 % son empreinte carbone par litre de lait en sortie d’usine 
entre 2016 et 2025. «L’objectif était très ambitieux, nous ne l’atteindrons pas. Mais 
nous sommes sur une trajectoire de baisse», explique Jennifer Huet, directrice du 
service environnement du Cniel. La transformation laitière a réduit ses émissions de 
manière significative : -11 % entre 2016 et 2021. Cependant, l’élevage, qui repré-
sente la majeure partie des émissions (87 %), est à la traîne. Entre 2016 et 2021, la 
réduction est de l’ordre de 6%. Outre les freins techniques, les éleveurs manquent 
surtout de financements. En effet, il faudra entre 2 et 3 milliards d'euros à l’hori-
zon 2030 pour financer la décarbonation des élevages laitiers. Le sujet est au cœur 
des débats interprofessionnels et devient un enjeu des négociations commerciales. 
Poussées notamment par l’accumulation des contraintes réglementaires sur leurs 
émissions indirectes, les entreprises de l’aval s’emparent du problème. De plus en 
plus de laiteries proposent des primes.

L’analyse des résultats des fermes du nord de la France engagées montre que les principales sources d’émissions de GES 
sont la fermentation entérique (54%), la gestion des effluents (16%) puis l’alimentation (15%).
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La nécessité d’anticiper la transmission  
de son exploitation 
Pour ceux qui envisagent de prendre leur retraite, c’est le moment de réfléchir à leur projet de cession de leur exploitation. Les délais administratifs, notamment ceux 
du contrôle des structures et de l’avis des propriétaires prennent beaucoup de temps. Tout l’enjeu de la transmission réside dans sa préparation et dans son anticipation. 

Au moment de la cession de son 
exploitation, la question revient 
toujours à fixer une valeur de 
cession. Le vendeur souhaite une 
valeur patrimoniale, alors que le 
repreneur recherche une valeur 
économique. Comment estimer 
cette valeur pour arriver à trans-
mettre un outil. Voici quelques 
pistes de réflexion.
Que ce soit au moment de la 
création d’une société, d’une 
entrée ou d’une sortie d’associé, 
d’un décès, d’un divorce ou d’un 
arrêt activité pour prendre sa re-
traite par exemple, la valeur de 
l’exploitation se pose dans tous 
les cas. L’aspect le plus délicat 
est toujours celui de l’évaluation 
de l’entreprise agricole. Surtout 
en cas de cession d’exploitation, 
la discussion porte toujours sur la 
notion de la valeur économique 
et patrimoniale. Bien entendu, la 
valeur comptable d’une exploi-
tation correspond aux éléments 
d’actifs inscrits au bilan après 
déduction des amortissements 
comptables pratiqués depuis l’ac-
quisition du bien. Cette valeur ne 
tient pas compte du marché, de 
la rentabilité de l’exploitation, de 
la conformité du bien et sa durée 
de vie. La valeur comptable est 
souvent en décalage avec le mar-
ché. Il convient d’avoir recours 
aux valeurs économiques et pa-
trimoniales.  Débat relativement 
difficile pour obtenir le prix le plus 
équitable, afin d’arriver à un com-
promis. Et deux notions de prix 
peuvent se dégager : si on est en 
présence de tiers, c’est souvent 
l’offre et la demande qui déter-
mine le prix de la cession. Si on 
est en situation familiale, le prix 
est souvent adapté au contexte 
familial. La valeur économique 
et la valeur patrimoniale sont des 
évaluations complémentaires 
pour une base de discussion ob-
jective, mais elles n’ont de sens 
que s’il y a des repreneurs avec 
un projet solide et réaliste.

Estimer la valeur
Pour le cédant, il souhaite re-
cueillir une valeur patrimoniale 
de son entreprise, ce qui corres-
pond à la valeur réelle du mar-
ché.  D’un côté, la cession intègre 
l’ensemble des biens corporels 
comme les installations (irriga-
tion…), les bâtiments (s’il y en a), 
le matériel, les aménagements, 

les parts sociales, le cheptel vif 
et les stocks. En ce qui concerne 
les animaux, c’est le cours du jour 
qui est retenu. Les stocks corres-
pondent à la valeur en terre des 
intrants (engrais, semences, phy-
tosanitaires et façons culturales) 
à la date de cession prévue. Bien 
entendu, s’il s’agit d’une reprise 
au 1er octobre, les valeurs en terre 
estimées seront très faibles. Ce 
qui obligera le repreneur à faire 
lui-même l’avance des valeurs en 
terre. Si la reprise est réalisée au 
1er mars ou 1er avril par exemple, 
la reprise sera plus conséquente 
en raison des avances en terre, 
probablement finançables au mo-
ment de la reprise. 
Et d’un autre, l’ensemble des 
biens incorporels, tels que les 
droits à paiement de base, les 
contrats spécifiques et les valeurs 
de sols qui correspondent à la va-
leur du «fonds» que le cédant a 
réalisé tout au long de sa carrière, 
ne serait-ce que par une mise ré-
gulière de fumures (fumier, pailles 
enfouies…) et d’autres amende-
ments. 
Tous ces éléments corporels et 
incorporels peuvent faire l’objet 
d’une évaluation par un expert 
agricole et foncier qui permettra 
d’avoir un document de travail, 
notamment en présence d’en-
fants. Cela permettra aux parents 
d’avoir une transparence totale 
pour l’enfant qui reprend vis-à-
vis de ses frères et sœurs. Cette 
expertise pourra valoriser les as-
pects économiques de l’exploi-
tation en fonction des natures 
de culture et des installations, 
ainsi que des contrats et droits 
à produire. Cette valeur peut 
être pondérée en intégrant la 
notion de risque face aux pers-

pectives d’avenir. Dans la valeur 
de l’ensemble de l’exploitation, 
le parcellaire, pour ce qui est de 
la qualité des terres et l’emplace-
ment, la production de céréales, 
de lait, de plantes sarclées, l’im-
portance des biens à vendre et la 
présence de biens immeubles ou 
pas jouent un rôle dans l’évalua-
tion finale. 

Capacité 
de remboursement
La valeur de reprise doit en prin-
cipe être basée sur la capacité de 
remboursement de l’entreprise, 

calculée à partir de l’excédent 
brut d’exploitation que celle-ci 
pourra dégager. Cela permet-
tra de mesurer également s’il 
existe une marge de manœuvre 
pour rembourser de nouveaux 
emprunts nécessaires au dé-
veloppement de l’entreprise. 
La valeur potentielle du rachat 
est primordiale, car elle va per-
mettre à l’acheteur de négocier 
les conditions de reprise ou de 
financement ainsi que les outils 
de transmission à mettre en place 
qui sont propres à chaque situa-
tion. 
Le financement pour la reprise est 
adapté au moyen du repreneur. 
Il peut s’agir de prêts bancaires, 
d’autofinancement, de prêts fa-
miliaux, de crédits vendeurs…

Foncier et bail
Élément clé de toute cession, 
le foncier est indissociable de 
toute cession. Hormis les cas de 
production hors sol, ce qui at-
tire avant tout le repreneur, c’est 
le foncier. Évidemment, il est lié 
incontestablement à la reprise. 
C’est pourquoi, l’avis des pro-
priétaires est très important dans 
la cession. Sans leur accord, il 
est difficile de pouvoir trans-

mettre l’exploitation dans son 
ensemble. Mais, il y aura toujours 
des conflits dans la transmission 
des baux, surtout en cas de ces-
sion à un tiers, car il s’agit bien 
«du bon vouloir du propriétaire» 
pour avoir son accord. En cas de 
transmission à un enfant, il existe 
toujours la cession de bail qui est 
toutefois soumise à l’agrément 
du propriétaire, qu’il ne faut pas 
oublier. Si le cédant est proprié-
taire en grande partie, c’est lui qui 
fera la pluie et le bon temps sur 
le choix de son repreneur. Après, 
les propriétaires ont le choix de 
formuler une exigence en ma-
tière de bail. De toute façon, les 
baux à long terme sont les plus 
souvent utilisés, car ils offrent des 
avantages fiscaux intéressants 
pour les bailleurs au cours de la 
transmission de leur patrimoine. 
Un autre bail peut intéresser cer-
tains propriétaires, c’est le bail 
cessible. Mais attention, il offre 
un fermage plus conséquent 
au bailleur et le fermier peut le 
transmettre à un tiers, sans avoir 
besoin de demander l’avis de 
son bailleur. Tout cela mérite ré-
flexion avec son conseiller ou son 
comptable avant de faire le bon 
choix. 

Stéphane Lefever
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Canevas d’une transmission d’exploitation
J’étudie mes droits à la retraite auprès de la Mutualité sociale agricole et savoir à quel moment je peux 
partir à la retraite à taux plein, peut-être «carrières longues». 
Je calcule mes ressources nécessaires pour la retraite pour vivre en évaluant mes besoins au quotidien 
(alimentation, assurance, entretien, sorties, voiture…).
Je fais évaluer mon exploitation et étudie mon projet de cession d’exploitation. L’idéal est de faire ap-
pel à un expert agricole pour avoir une approche précise de la valeur patrimoniale et économique de 
l’exploitation.
Je cherche un ou plusieurs repreneurs. 
Je réfléchis comment je dois céder mon exploitation : en principe, vente des éléments mobiliers de 
l’exploitation (matériel, installation, cheptel, stocks…) et location ou vente pour les bâtiments par 
exemple.
Je fais un point avec mon comptable ou mon conseiller pour anticiper les conséquences fiscales de ma 
transmission (plus-values professionnelles, moyenne triennale fiscale, DEP en stock...).
Je vérifie si ma Dica (déclaration d’intention de cessation d’activité envoyée par la MSA) a bien été 
envoyée à la chambre d’agriculture. 
J’informe mes propriétaires de mon intention de ma cessation d’activité pour connaître leurs inten-
tions (accord ou pas d’accord sur la transmission des baux, vente…).
Je dépose mon dossier de demande de retraite à la MSA. 
Je participe à la demande administrative d’autorisation d’exploiter auprès de la DDT(M) que mon re-
preneur doit réaliser. Dans la plupart des cas, un délai de quatre mois est requis.
Je réalise un compromis de cession d’exploitation pour acter par écrit : les parcelles qui vont être re-
prises, la liste des éléments corporels et incorporels (fonds agricole par exemple) et j’indique les condi-
tions suspensives à la réalisation de la cession : autorisation d’exploiter, accord des propriétaires et 
financement par la banque. 
Je réalise les factures ou, éventuellement, un acte de cession de parts ou de cession de fonds agricole. 
Je signe les baux.

Pour bien réussir sa transmission d’exploitation, il faut savoir s’y prendre à temps, 
en clair, le maître-mot est bien l’anticipation.
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RÉGLEMENTATION p. 3 ET 7

Le contrôle unique 
offi cialisé, enfi n ?

La ministre Annie Genenvard a signé la circulaire instaurant le contrôle aministratif unique dans les exploitations agri-
coles. FDSEA et JA de l’Oise veulent s’assurer de ses modalités pratiques : délai de prévenance, thème, durée...
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